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RECOMMANDATION DE LA COMMISSION 

du 8.2.2023 

relative aux objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 
vu la décision n° 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relative au mécanisme de protection civile de l’Union, et notamment son article 6, 
paragraphe 51,  
considérant ce qui suit: 
1) Le mécanisme de protection civile de l’Union (ci-après le « mécanisme de l’Union») 

établi par la décision n° 1313/2013/UE vise à renforcer la coopération entre l’Union et 
les États membres et à faciliter la coordination dans le domaine de la protection civile, 
en vue de rendre plus efficaces les systèmes de prévention, de préparation et de 
réaction en cas de catastrophes naturelles ou d’origine humaine. 

2) Conformément à l’article 6, paragraphe 5, de la décision n° 1313/2013/UE, la 
Commission établit et élabore des objectifs de l’Union en matière de résilience face 
aux catastrophes dans le domaine de la protection civile, en coopération avec les États 
membres, et adopte des recommandations pour les définir comme une base commune 
non contraignante pour soutenir les actions de prévention et de préparation face aux 
catastrophes qui entraînent ou risquent d’entraîner des effets transfrontières 
plurinationaux.  

3) Le champ d’application géographique des objectifs de l’Union en matière de résilience 
face aux catastrophes englobe l’Union et ses États membres, ainsi que les États 
participant au mécanisme de l’Union2 conformément à l’article 4, paragraphes 4 bis et 
12, de la décision n° 1313/2013/UE. 

4) L’Union fait face à des catastrophes naturelles et d’origine humaine de plus en plus 
fréquentes et de plus en plus graves. Le changement climatique et la dégradation de 
l’environnement exacerbent les risques pour l’Union en augmentant la fréquence et 
l’intensité des phénomènes météorologiques, de la pollution nocive, des pénuries 
d’eau et des pertes de biodiversité. De surcroît, les catastrophes font de plus en plus 
sentir leurs effets par-delà les frontières et frappent de plus en plus de secteurs. Outre 
les victimes qu’elles engendrent et les incidences qu’elles ont sur la santé humaine, les 
catastrophes entravent la prospérité économique et causent des pertes irréparables à 
l’environnement, à la biodiversité et au patrimoine culturel. Il convient dès lors de 
renforcer la résilience face aux catastrophes au niveau de l’UE et à celui des États 
membres. Les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes 

 
1 JO L 347 du 20.12.2013, p. 924. 
2 À la lumière de l’article 28, paragraphe 1, de la décision n° 1313/2013/UE, lorsqu’il est fait référence 

aux États membres, cette référence s’entend comme incluant les États participants tels que définis à 
l’article 4, paragraphe 12, de la décision n° 1313/2013/UE. L’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, 
l’Islande, la Macédoine du Nord, le Monténégro, la Norvège, la Serbie et la Turquie participent au 
mécanisme de l’Union.  
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doivent contribuer à renforcer la résilience face aux catastrophes et à améliorer la 
capacité de l’Union et de ses États membres à résister aux conséquences des 
catastrophes présentes et à venir. Des approches globales et intégrées en matière de 
gestion des risques de catastrophes sont essentielles au renforcement de la résilience.  

5) Le renforcement de la résilience face aux catastrophes devrait être étayé par des 
approches et principes horizontaux spécifiques. 

6) Les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes annexés à la 
présente recommandation sont établis en concertation avec les États membres. 

7) Lors de l’établissement des objectifs de l’Union en matière de résilience face aux 
catastrophes, une attention particulière a été accordée aux besoins spécifiques des 
groupes vulnérables. Il y a lieu de prendre leurs besoins en considération lors de la 
mise en œuvre et de la révision des objectifs de l’Union en matière de résilience face 
aux catastrophes. 

8) Il convient de rechercher des synergies et des complémentarités avec les cadres de 
résilience pertinents existant au niveau international, tels que le cadre d’action de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe et d’autres initiatives sectorielles 
de renforcement de la résilience de l’Union, et ce dans la mise en œuvre comme dans 
la poursuite de l’élaboration des objectifs de l’Union en matière de résilience face aux 
catastrophes, en vue d’améliorer la capacité globale de l’Union et de ses États 
membres à résister aux conséquences des catastrophes naturelles et d’origine humaine. 

9) Il importe pour ce faire d’approfondir la coopération et de l’élargir aux autorités 
nationales et infranationales appropriées au-delà du seul secteur de la protection civile, 
ainsi qu’aux prestataires de services essentiels, y compris au secteur des transports, et 
à des parties prenantes du secteur privé, à des organismes non gouvernementaux, à la 
communauté de la recherche et à des experts en patrimoine culturel. La mise à 
disposition en temps utile des données sous une forme à la fois accessible, 
interopérable et réutilisable facilitera la coopération transsectorielle et transfrontière.  

10) Ce genre de coopération pourrait également englober une coopération civilo-militaire, 
conformément à la décision n° 1313/2013/UE3. 

11) Les autorités compétentes des États membres, la Commission et les agences 
compétentes de l’Union devraient être prêtes, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, à répondre à des catastrophes naturelles et d’origine humaine de nature et 
de portée diverses, notamment causées par des accidents industriels, maritimes et 
autres liés au transport, des urgences sanitaires et des situations de crise caractérisées 
par une certaine incertitude, ainsi que des événements perturbateurs pouvant mettre en 
péril les opérations de protection civile ou la continuité des activités. 

12) Conformément à l’article 6, paragraphe 5, de la décision n° 1313/2013/UE, les 
objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes reposent sur des 
scénarios actuels et prospectifs, tenant compte des effets du changement climatique sur 
les risques de catastrophes, des données relatives à des événements passés et une 

 
3  Le recours en dernier ressort à des moyens militaires sous direction civile peut considérablement 

renforcer une réaction à une catastrophe. Lorsque le recours aux capacités militaires pour appuyer des 
opérations de protection civile est envisagé, la coopération avec les militaires devrait être conforme aux 
modalités, aux procédures et aux critères établis par le Conseil ou ses organes compétents afin de mettre 
à la disposition du mécanisme de l’Union les capacités militaires nécessaires à la protection civile et elle 
devrait être cohérente avec les lignes directrices internationales applicables.  
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analyse d’impact transsectorielle accordant une attention particulière aux groupes 
vulnérables. En outre, la planification de la gestion des catastrophes et l’élaboration de 
scénarios, énoncées à l’article 10 de la décision n° 1313/2013/UE, doivent tenir 
compte des travaux menés sur les objectifs de l’Union en matière de résilience face 
aux catastrophes. La définition d’objectifs et l’élaboration de scénarios sont donc 
étroitement liées. Tandis que les scénarios fourniront des éléments de preuve et des 
informations sur les risques susceptibles d’étayer la formulation des objectifs, les 
objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes devraient de leur 
côté recenser les domaines importants pour la résilience face aux catastrophes et 
alimenter ainsi l’élaboration de scénarios.  

13) En conséquence, les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes 
devraient faire l’objet d’une révision et d’un réexamen permanents en fonction des 
progrès accomplis dans leur élaboration et leur mise en œuvre, des nouvelles 
circonstances et de l’évolution des besoins.  

14) Conformément à l’article 34, paragraphe 2, de la décision n° 1313/2013/UE, les 
rapports devraient notamment fournir des informations régulières sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs de l’Union en matière de résilience face aux 
catastrophes, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE RECOMMANDATION:  

OBJET ET FINALITÉ 
1. Conformément à l’article 6, paragraphe 5, de la décision n° 1313/2013/UE, la 

présente recommandation établit des objectifs de l’Union en matière de résilience 
face aux catastrophes dans le domaine de la protection civile, ainsi que des principes 
généraux pour leur mise en œuvre, leur notification et leur révision. 

2. Les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes forment une 
base commune non contraignante destinée à soutenir les actions de prévention et de 
préparation face aux catastrophes qui entraînent ou risquent d’entraîner des effets 
transfrontières plurinationaux, et à améliorer la capacité de l’Union et de ses États 
membres à faire face à de telles catastrophes et à résister à leurs conséquences. Ces 
objectifs recensent des domaines prioritaires et les objectifs spécifiques 
correspondants pour renforcer la résilience du mécanisme de l’Union et des États 
membres face aux catastrophes. 

APPROCHES ET PRINCIPES HORIZONTAUX ÉTAYANT LA RÉSILIENCE FACE AUX 
CATASTROPHES 

3. Le paysage des risques évolue rapidement. Les conséquences de catastrophes 
naturelles et d’origine humaine de plus en plus fréquentes et intenses se répercutent 
par-delà les frontières et à travers les secteurs, en causant des pertes humaines et 
économiques. Afin de préserver l’aptitude des acteurs de la protection civile à gérer 
avec efficacité un vaste éventail d’événements perturbateurs, il convient de renforcer 
la résilience face aux catastrophes. 

4. Le renforcement de la résilience face aux catastrophes dans le domaine de la 
protection civile devrait être à la fois: 
a) complet: en couvrant l’intégralité du cycle de gestion des catastrophes, de la 

prévention à la remise en état, en passant par la préparation et la réaction; 
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b) fondé sur l’anticipation: en réduisant dans la mesure du possible les risques 
de catastrophes sous-jacents et en veillant à assurer une préparation adéquate, 
permettant de réagir aux catastrophes avec efficacité et efficience; 

c) transsectoriel et transfrontière: en promouvant une approche qui prenne en 
considération les interdépendances entre des risques multiples, garantisse la 
cohérence des domaines d’action pertinents et encourage la coopération entre 
des États membres confrontés à des risques communs. La coopération et la 
coordination devraient favoriser la cohérence, optimiser les énergies et 
promouvoir des actions cohérentes dans les différents domaines d’action et 
niveaux de gouvernance, y compris entre les régions, les autorités et les parties 
prenantes; 

d) fondé sur des connaissances et des éléments tangibles: en s’appuyant sur une 
solide connaissance des risques de catastrophes, notamment tout ce qui a trait 
aux incidences économiques, environnementales et sociales des catastrophes. À 
cette fin, il convient d’apporter un soutien à la recherche et à l’innovation et 
d’encourager le partage des connaissances, notamment les résultats des bonnes 
pratiques en matière de recherche, l’échange de données, ainsi que l’évaluation 
et l’apprentissage continus;  

e) inclusif: veiller à ne laisser personne de côté, en tenant compte des besoins 
particuliers et des facteurs de vulnérabilité des personnes, telles que le sexe, 
l’âge, le milieu socio-économique, le niveau d’éducation, les handicaps et 
l’exposition géographique à des risques spécifiques; 

f) durable: en tenant compte des solutions qui s’inspirent de la nature, des 
répercussions du changement climatique et de la dégradation de 
l’environnement sur les risques de catastrophes, mais aussi de la prévention et 
de l’atténuation de l’incidence des catastrophes sur l’environnement, et en 
veillant tout particulièrement à réduire autant que faire se peut l’impact 
environnemental des opérations de protection civile. 

LES OBJECTIFS DE L’UNION EN MATIÈRE DE RÉSILIENCE FACE AUX CATASTROPHES 
5. Le renforcement de la résilience face aux catastrophes dans le domaine de la 

protection civile requiert des actions dans les domaines suivants: 
a) anticiper, en améliorant l’évaluation et l’anticipation des risques, ainsi que la 

planification de la gestion des risques de catastrophes; 
b) préparer, en renforçant la sensibilisation et la préparation des populations aux 

risques; 
c) alerter, en renforçant l’alerte rapide; 
d) réagir, en renforçant les capacités de réaction du mécanisme de l’Union; 
e) protéger, en se dotant d’un système de protection civile solide. 

6. Les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes énumérés au 
paragraphe 5 sont exposés à l’annexe de la présente recommandation. 

7. Les États membres et la Commission sont invités à entreprendre les actions et à 
prendre les mesures nécessaires au titre du mécanisme de l’Union pour atteindre les 
objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes. Ils sont 
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encouragés à favoriser la coopération avec les partenaires nationaux, régionaux et 
internationaux, les organisations de la société civile et les acteurs du secteur privé.  

8. Ils sont conviés à créer des synergies et des complémentarités avec les cadres 
internationaux, européens ou nationaux pertinents en matière de résilience, ainsi 
qu’avec les stratégies, les plans et les programmes en la matière, en vue de renforcer 
encore la capacité globale de l’Union et des États membres à résister aux 
conséquences des catastrophes.  

9. En particulier, conformément à l’article 6, paragraphe 1, point c), de la décision 
n° 1313/2013/UE, les États membres doivent tenir compte des objectifs de l’Union 
en matière de résilience face aux catastrophes et des risques liés aux catastrophes qui 
entraînent ou risquent d’entraîner des effets transfrontières plurinationaux au moment 
d’élaborer et d’améliorer leur planification de la gestion des risques de catastrophes 
au niveau national ou infranational approprié, y compris en ce qui concerne la 
coopération transfrontière. 

10. Les États membres sont encouragés à participer à des examens menés par les pairs de 
l’évaluation de la capacité de gestion des risques visés à l’article 6, paragraphe 1, 
point e), de la décision n° 1313/2013/UE, afin de soutenir la mise en œuvre des 
objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes. 

11. La Commission, par le truchement du réseau européen de connaissances en matière 
de protection civile, institué conformément à l’article 13 de la décision 
n° 1313/2013/UE, et au moyen d’autres mesures prises au titre du mécanisme de 
l’Union, devrait soutenir la mise en œuvre des objectifs de l’Union en matière de 
résilience face aux catastrophes.  

RÉEXAMEN ET RAPPORT 
12. Les objectifs de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes devraient faire 

l’objet d’une révision et d’un réexamen permanents en fonction des progrès 
accomplis dans leur mise en œuvre, des nouvelles circonstances et de l’évolution des 
besoins, en prenant en considération l’élaboration de scénarios et la planification de 
la gestion des catastrophes visées à l’article 10, paragraphe 1, de la décision 
n° 1313/2013/UE. 

13. Aux fins de l’établissement d’un rapport tous les deux ans, conformément à 
l’article 34, paragraphe 2, de la décision n° 1313/2013/UE, une coopération étroite 
entre la Commission et les États membres est encouragée pour établir une méthode 
de surveillance des progrès réalisés dans la mise en œuvre des objectifs de l’Union 
en matière de résilience face aux catastrophes. Une telle méthode devrait comporter 
une analyse de l’état d’avancement des travaux et des exigences de base pour chacun 
des domaines couverts par les objectifs et définir des indicateurs appropriés. 
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14. Les États membres sont encouragés à communiquer à la Commission toute 
information pertinente sur la mise en œuvre des objectifs de l’Union en matière de 
résilience face aux catastrophes.  

Fait à Bruxelles, le 8.2.2023 

 Par la Commission 
 Janez LENARČIČ  
 Membre de la Commission 
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ANNEXE 
 

Objectif nº 1 de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes: anticiper, en 
améliorant l’évaluation et l’anticipation des risques, ainsi que la planification de la 
gestion des risques de catastrophes 
Une bonne compréhension des risques existants et émergents est une condition préalable 
pour prévenir ou atténuer les conséquences négatives des catastrophes. Les États membres 
et la Commission devraient donc continuer à améliorer leur capacité à recenser et à évaluer 
les risques de catastrophes, en particulier ceux qui sont susceptibles d’avoir des incidences 
transfrontières et transsectorielles. L’élaboration de scénarios de catastrophe à l’échelle 
européenne devrait améliorer la capacité de l’Union à anticiper les crises futures et les 
risques pour la vie et pour la santé. Les États membres et la Commission devraient également 
s’appuyer sur des évaluations des risques sectorielles et multisectorielles1. Les États 
membres et la Commission devraient mener des actions d’anticipation en adoptant des 
mesures concrètes de prévention et de préparation ainsi qu’une planification de la gestion 
des risques, au niveau de l’Union, au niveau national ou au niveau infranational approprié. 
Les États membres devraient tirer parti du soutien disponible au titre du mécanisme de 
protection civile de l’Union (ci-après le «mécanisme de l’Union») et d’autres fonds de 
l’Union2 pour promouvoir des investissements intelligents dans la prévention des 
catastrophes afin de protéger les citoyens contre les catastrophes, de s’adapter au 
changement climatique et de faire progresser la transition écologique.  
Objectif: améliorer, d’ici à 2030, la capacité de l’Union et des États membres à recenser et 
à évaluer les risques de catastrophes susceptibles d’avoir des incidences transfrontières et 
transsectorielles et à utiliser ces informations pour renforcer les activités de prévention des 
catastrophes et de préparation à celles-ci, y compris les stratégies de réduction des risques, 
l’anticipation des catastrophes, la planification de la gestion des risques et les activités de 
réaction.  

Afin de soutenir et de suivre la mise en œuvre de cet objectif, il convient de poursuivre les 
objectifs spécifiques suivants: 

Objectifs spécifiques 

1.1 Améliorer la capacité d’élaboration de scénarios à l’échelle de l’Union. 

 
1 Des évaluations des risques, à différents niveaux de gouvernance et par différents acteurs en fonction des 

cas, figurent par exemple dans la directive (UE) 2022/2557 du Parlement européen et du Conseil du 
14 décembre 2022 sur la résilience des entités critiques, et abrogeant la directive 2008/114/CE du Conseil 
(JO L 333 du 27.12.2022, p. 164); le règlement (UE) 2022/2371 du Parlement européen et du Conseil du 
23 novembre 2022 concernant les menaces transfrontières graves pour la santé et abrogeant la décision 
n° 1082/2013/UE (JO L 314 du 6.12.2022, p. 26); la directive 2012/18/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 4 juillet 2012 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil (JO L 197 du 
24.7.2012, p. 1); et la directive 2007/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 
relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation (JO L 288 du 6.11.2007, p. 27). 

2 Les fonds pertinents de l’Union sont, par exemple, la facilité pour la reprise et la résilience, les fonds de 
cohésion, le Fonds européen agricole pour le développement rural, l’instrument d’appui technique, 
Horizon Europe et le programme LIFE. 
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D’ici la fin de 2023, la Commission, en coopération avec les États membres, devrait 
parachever l’élaboration de scénarios transsectoriels transfrontières clés couvrant 
16 dangers majeurs auxquels l’Union est exposée. 
Les États membres devraient veiller à ce que leurs scénarios de catastrophe soient pris 
en compte dans les scénarios élaborés à l’échelle européenne.   
Les scénarios testés devraient ensuite orienter les efforts de prévention et de préparation 
fournis par l’Union et par les États membres, y compris les stratégies de réduction des 
risques de catastrophes, l’anticipation des catastrophes et les activités de planification 
de la gestion des risques et de réaction.  
Au-delà de 2023, il conviendra de constamment mettre à jour les scénarios et de les 
étendre en fonction des besoins. 

1.2 Améliorer l’évaluation des risques. 
La Commission devrait encore améliorer l’inventaire européen des risques de 
catastrophes naturelles ou d’origine humaine réalisé conformément à l’article 5, 
paragraphe 1, point c), de la décision 1313/2013 du Parlement européen et du Conseil3, 
afin d’offrir une perspective européenne globale face aux risques de catastrophes. 
L’inventaire des risques de catastrophes dressé par l’Union devrait s’appuyer sur des 
évaluations des risques nationales, infranationales et transfrontières menées dans le 
domaine de la protection civile et sur les évaluations pertinentes des risques à l’échelle 
de l’Union4, ainsi que sur des évaluations des risques sectorielles et multisectorielles 
réalisées conformément au droit de l’Union. 
L’évaluation des risques au niveau de l’Union devrait être fondée sur une meilleure 
identification et une analyse transsectorielle des risques clés et des risques émergents, 
de leurs effets en cascade et des zones et des groupes particulièrement exposés ou 
vulnérables, et prendre en considération les zones de l’Union confrontées à des risques 
similaires. 
Les États membres devraient encore améliorer l’évaluation des risques, au niveau 
national et, le cas échéant, au niveau infranational, ainsi que des risques transfrontières. 
Les évaluations des risques menées dans les États membres devraient suivre une 
approche multirisques. Les États membres devraient inclure un examen des risques 
émergents et une évaluation des risques transfrontières, des incidences du changement 
climatique et des effets en cascade. Les évaluations nationales, infranationales et 
transfrontières des risques dans le domaine de la protection civile devraient s’appuyer 
sur les évaluations des risques menées dans des domaines d’action connexes et les 
soutenir. 

1.3 Améliorer la capacité d’anticipation. 
Les États membres et la Commission devraient encore renforcer les activités de 
prospective et d’anticipation des risques parallèlement à l’élaboration de scénarios, et 
notamment l’évaluation prospective, l’analyse et la recherche, afin de permettre une 
identification précoce des risques et des défis actuels et nouveaux, et de soutenir la mise 

 
3 Décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relative au 

mécanisme de protection civile de l’Union (JO L 347 du 20.12.2013, p. 924). 
4 Les évaluations des risques menées à l’échelle de l’Union comprennent, par exemple, l’évaluation 

européenne des risques climatiques, conformément au point 14 de la communication intitulée «Bâtir une 
Europe résiliente – la nouvelle stratégie de l’Union européenne pour l’adaptation au changement 
climatique», COM(2021) 82 final du 24.2.2021. 
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en œuvre d’actions d’adaptation ou de préparation à des événements perturbateurs 
imminents ou de prévention de tels événements. 

1.4 Améliorer la planification de la gestion des risques. 
La Commission devrait veiller à ce que l’évaluation des besoins et des lacunes du 
mécanisme de l’Union repose sur des évaluations et des scénarios transsectoriels des 
risques et suive une approche multirisques. 
Les États membres devraient veiller à ce que les stratégies, les cadres ou les plans de 
gestion des risques au niveau national et, le cas échéant, au niveau infranational suivent 
une approche multirisques. Les stratégies, cadres ou plans devraient être fondés sur des 
scénarios pertinents et une coopération transfrontière et transsectorielle, et devraient 
garantir l’adaptation, la prévention et la préparation. 
Les États membres devraient poursuivre l’élaboration de plans de gestion des risques 
transfrontières fondés sur une meilleure coopération dans les zones frontalières. 
À cette fin, la Commission et les États membres devraient dûment tenir compte des 
conséquences du changement climatique, des effets en cascade des catastrophes et des 
besoins spécifiques des groupes vulnérables. 

1.5 Améliorer la capacité de la protection civile à concevoir des actions de prévention. 
Les autorités de protection civile des États membres devraient renforcer leurs activités 
de prévention, y compris les actions visant à «reconstruire en mieux» à la suite de 
catastrophes5, afin d’atteindre un niveau élevé de protection contre les catastrophes. 

 

Objectif nº 2 de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes: préparer, en 
renforçant la sensibilisation et la préparation des populations aux risques  
Une population consciente des risques et préparée est un élément essentiel de la résilience 
face aux catastrophes, car les individus et les communautés sont souvent les premiers touchés 
et les premiers à réagir aux catastrophes. Si le public est sensibilisé aux risques et connaît 
suffisamment la manière de prévenir les catastrophes, de s’y préparer et d’y réagir, cela 
réduit considérablement les conséquences négatives des catastrophes. Il s’agit de permettre 
au public de mieux connaître les risques de catastrophes et les mesures de prévention; 
d’améliorer les capacités d’autoprotection, le comportement et la préparation des individus 
et des communautés face aux catastrophes; et de favoriser une culture de prévention des 
risques et de confiance dans les autorités de protection civile. Avec l’appui de la Commission, 
les États membres devraient intensifier leurs efforts de communication publique afin de faire 
entrer la prévention des catastrophes et la préparation à celles-ci dans le quotidien des 
citoyens et de promouvoir la participation des citoyens et les initiatives de volontaires en 
matière de prévention des catastrophes et de préparation à celles-ci. Les États membres 
devraient coopérer, en fonction des besoins, avec les collectivités locales et régionales et 
avec les partenaires, y compris le secteur privé et les organisations de la société civile, 
également dans un contexte transfrontière.  

 
5 Le fait de «reconstruire en mieux» après une catastrophe implique de tenir compte des possibilités de 

prévention, de réduction des risques de catastrophes, de verdissement et d’autres principes et 
caractéristiques de conception propres au développement durable, au lieu de se contenter de reconstruire 
à l’identique. 
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Objectif: augmenter sensiblement, d’ici à 2030, le niveau de sensibilisation et de préparation 
aux risques de catastrophes de la population de l’Union dans chacun des États membres.  

Afin de soutenir et de suivre la mise en œuvre de cet objectif, il convient de poursuivre les 
objectifs spécifiques suivants: 

Objectifs spécifiques 

2.1 Accroître le niveau global de sensibilisation aux risques. 
Les États membres devraient poursuivre l’élaboration de stratégies de sensibilisation 
aux risques et intensifier les actions dans ce domaine afin de faire en sorte que le niveau 
de sensibilisation aux risques régionaux et nationaux majeurs augmente au sein de la 
population. Le cas échéant, les stratégies de sensibilisation aux risques devraient 
également porter sur les résidents saisonniers.  
La Commission devrait soutenir les actions de sensibilisation aux risques menées par 
les États membres et les compléter, le cas échéant, par des actions au niveau de 
l’Union.   

– D’ici à 2030, 90 % de la population de l’Union6 devrait avoir 
conscience des risques de catastrophes dans sa région. 

2.2 Améliorer l’accès du public aux informations sur les risques de catastrophes. 
Les autorités de l’Union et des États membres devraient veiller à ce que la population 
de l’Union puisse facilement accéder aux informations sur les risques de catastrophes 
et leurs incidences éventuelles. 
Les autorités de l’Union et des États membres devraient tenir compte des besoins et 
de la situation spécifiques des groupes vulnérables et des personnes handicapées 
lorsqu’elles fournissent des informations sur les risques de catastrophes. 

2.3 Renforcer la sensibilisation aux risques et l’adoption de mesures de prévention et 
de préparation au sein de la population.  
Les États membres devraient veiller à ce que la population, y compris les groupes 
vulnérables et les personnes handicapées, soit mieux informée des mesures de 
prévention des risques et des mesures qu’elle peut prendre face aux catastrophes les 
plus fréquentes. En conséquence, la part de la population qui a adopté des mesures de 
prévention et de préparation devrait augmenter. 
La Commission devrait soutenir les actions des États membres en matière de 
prévention des risques et de préparation du public, et les compléter par des actions 
pertinentes au niveau de l’Union. 

2.4 Améliorer la culture de la prévention des risques au sein de la population. 
Les États membres devraient prendre des mesures visant à:  

(a) améliorer, au sein de la population, les connaissances en matière de prévention 
des risques, la confiance dans les autorités de protection civile et la 
compréhension de la mission de la protection civile; 

 
6 Sur la base de la définition de «population» dans les enquêtes Eurobaromètre dans le domaine de la 

protection civile, à savoir les résidents d’un État membre âgés de 15 ans et plus. 
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(b) garantir la capacité de la population à évaluer la fiabilité des informations sur 
les risques de catastrophes, y compris la capacité à reconnaître les sources 
fiables de ces informations et alertes; 

(c) renforcer la participation citoyenne et la participation des volontaires à la 
protection civile. 

La Commission devrait soutenir les actions des États membres visant à améliorer la 
culture de la prévention des risques et les compléter par des actions pertinentes au 
niveau de l’Union. 

 

Objectif nº 3 de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes: alerter, en 
renforçant l’alerte précoce 
Des systèmes d’alerte précoce et de surveillance efficaces sont essentiels pour anticiper les 
catastrophes et s’y préparer. Ces systèmes aident les pouvoirs publics et les personnes 
exposées à un risque de catastrophes à agir en temps utile pour réduire le plus possible les 
blessures, les pertes en vies humaines et les dommages aux biens, à l’environnement et au 
patrimoine culturel. Les systèmes d’alerte précoce devraient être régulièrement évalués et 
améliorés au niveau de l’Union et dans les États membres. Il convient de renforcer les 
fonctions essentielles de ces systèmes telles que la prévision, la détection et la surveillance 
des dangers et de leur impact, ainsi que les systèmes d’alerte des populations en temps utile 
et de manière facilement compréhensible, y compris les groupes vulnérables. Le centre de 
coordination de la réaction d’urgence (ERCC) devrait offrir son soutien proactif aux États 
membres et aider les autorités de protection civile à réaliser des analyses d’impact rapides 
et à la demande pour des incidents détectés ou prévus. 
Objectif: renforcer, d’ici à 2030, l’efficacité et l’interopérabilité des systèmes d’alerte 
précoce dans l’Union afin de permettre une réaction rapide et efficace aux catastrophes et 
d’éviter ou de réduire leurs incidences négatives, en mettant particulièrement l’accent sur le 
renforcement de l’alerte précoce pour les risques ayant des incidences transfrontières 
plurinationales et pour les principaux risques nationaux. 

Afin de soutenir et de suivre la mise en œuvre de cet objectif, il convient de poursuivre les 
objectifs spécifiques suivants: 

Objectifs spécifiques 

3.1 Améliorer les capacités de prévision, de détection et de surveillance. 
La Commission, et notamment l’ERCC, les agences compétentes de l’Union et les États 
membres devraient améliorer leur capacité à prévoir, détecter et surveiller les dangers 
et leurs incidences, notamment par une meilleure coordination face aux risques 
plurinationaux et transfrontières et par une meilleure intégration et une plus grande 
interopérabilité des systèmes. 
Les systèmes de détection et de prévision devraient, lorsque cela s’impose, intégrer des 
considérations relatives au changement climatique et à la dégradation de 
l’environnement. 

3.2 Améliorer l’alerte des populations. 
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Les États membres devraient renforcer leurs systèmes d’alerte des populations afin de 
permettre une meilleure communication au sujet des risques, des situations d’urgence 
et des crises, ainsi que sur les effets escomptés et les mesures à prendre.  Il convient 
d’encourager la coordination entre les autorités et services concernés, et de définir des 
flux d’information et des responsabilités clairement établis. L’alerte des populations 
dans les États membres devrait être fondée sur des dispositifs d’alerte renforcés en cas 
de catastrophes plurinationales et transfrontières. 
Les États membres devraient veiller à ce que l’alerte des populations tienne compte des 
besoins multilingues de la population et à ce qu’elle soit inclusive et adaptée aux 
besoins spécifiques des groupes vulnérables, y compris des personnes handicapées.  
Les alertes doivent atteindre les populations à risque en temps utile et de manière 
efficace.  
Les États membres doivent veiller à ce que les signaux et messages d’alerte soient 
clairement compris par les populations visées.  

 

Objectif nº 4 de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes: réagir, en 
renforçant les capacités de réaction du mécanisme de protection civile de l’Union 
Les demandes d’assistance sont de plus en plus fréquentes et les besoins de réaction se 
diversifient. Le mécanisme de l’Union devrait être prêt à faire face aux risques émergents et 
à l’augmentation probable des catastrophes transfrontières plurinationales. Il convient donc 
de renforcer le mécanisme de l’Union en lui accordant des ressources suffisantes et 
pertinentes pour continuer à aider efficacement les États membres à réagir aux catastrophes 
qui dépassent leurs capacités nationales. Les besoins en capacités de réaction du mécanisme 
de l’Union devraient être régulièrement réexaminés. La Commission devrait, en concertation 
avec les États membres, continuer à étoffer les capacités de réaction pertinentes au sein de 
la réserve européenne de protection civile et de rescEU, en fonction des besoins.  
Objectif: continuer à développer, d’ici à 2024, les capacités de réaction du mécanisme de 
l’Union dans les domaines de la réaction aux incendies de forêt, aux inondations, aux besoins 
en matière de recherche et de sauvetage, aux incidents chimiques, biologiques, radiologiques 
et nucléaires (CBRN) et aux urgences sanitaires. En outre, d’ici à 2024, cet objectif et ses 
objectifs spécifiques seront encore affinés et des capacités supplémentaires viendront 
s’ajouter dans des domaines tels que la fourniture d’abris temporaires, l’approvisionnement 
énergétique d’urgence et les transports. 

Afin de soutenir et de suivre la mise en œuvre de cet objectif, il convient de poursuivre les 
objectifs spécifiques suivants: 

Objectifs spécifiques7 

4.1 Dans le domaine de la réaction aux incendies de forêt8. 

 
7 La définition des objectifs spécifiques repose sur les exigences techniques minimales en matière de 

capacités de réaction dans les domaines concernés, telles que définies dans les décisions d’exécution 
pertinentes de la Commission, ainsi que sur l’expérience opérationnelle et le retour d’information des 
experts des États membres concernant le déploiement de ces capacités. 

8 En raison de problèmes de production, les capacités aériennes de lutte contre les incendies de forêts 
devraient atteindre leur niveau maximal d’ici à 2030. 
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Le mécanisme de l’Union devrait au moins être en mesure de répondre simultanément 
aux besoins de capacités aériennes de lutte contre les incendies de forêts de 6 États 
membres dont les capacités nationales sont dépassées pendant un minimum de 1 jour 
et un maximum de 7 jours.  
Parallèlement, le mécanisme de l’Union devrait au moins être en mesure de répondre 
simultanément aux besoins de capacités terrestres de lutte contre les incendies de forêt 
de 4 États membres dont les capacités nationales sont dépassées pendant un minimum 
de 7 jours et un maximum de 14 jours.  
En outre, le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de déployer des équipes de 
conseil et d’évaluation en matière de lutte contre les incendies afin de fournir des 
conseils tactiques à deux demandes d’assistance simultanées en raison d’incendies de 
forêt. 

4.2 Dans le domaine de la réaction aux inondations. 
Le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de réagir à des inondations touchant 
simultanément au moins 3 États membres dont les capacités nationales sont dépassées. 
Cette réaction devrait comporter une capacité totale de pompage d’au moins 20 000 m³ 
d’eau par heure, pendant une durée allant jusqu’à 21 jours. 
En outre, le mécanisme de l’Union devrait être en mesure d’assurer la lutte contre les 
inondations, la gestion des déchets, l’évaluation des barrages et les opérations de 
recherche et de sauvetage en cas d’inondation. 

4.3 Dans le domaine de la recherche et du sauvetage. 
Le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de mener des opérations de recherche 
et de sauvetage dans au moins quatre États membres simultanément, dans différents 
environnements et pour différents types de catastrophes. Cette réaction doit permettre 
des opérations 24 heures sur 24 pendant 7 jours, dans des conditions de recherche et 
de sauvetage en milieu urbain moyennes et pendant 10 jours dans des conditions 
difficiles. 
Des capacités supplémentaires devraient pouvoir être déployées pour des opérations 
spécifiques de recherche et de sauvetage en montagne et dans les sous-sols, ainsi que 
des experts dans les domaines de la volcanologie, de la sismologie, de l’évaluation des 
barrages et de l’ingénierie structurelle. 

4.4 Dans le domaine de la réaction aux urgences CBRN. 
Le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de répondre à des demandes adressées 
simultanément par 3 États membres pour des besoins de décontamination pendant au 
moins 14 jours consécutifs pour un total de 500 personnes, dont 50 personnes blessées, 
15 000 m² de superficie extérieure et 200 m² de superficie intérieure par heure, en 
supposant que cette décontamination puisse se faire par l’eau, et prévoir notamment 
des capacités de décontamination d’équipements ou d’éléments de preuve critiques. 
En outre, le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de répondre à des demandes 
de surveillance radiologique ou de radiations nucléaires adressées simultanément par 
2 États membres, pendant au moins 10 jours consécutifs pour un total de 
100 personnes, 10 véhicules, 10 000 m² de superficie extérieure et 1 000 m² de 
superficie intérieure par heure. 
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De plus, le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de fournir des conseils 
spécifiques dans le domaine CBRN, par déploiement d’entités ou par liaison arrière 
(«reachback»). 

4.5 Dans le domaine de la réaction aux urgences sanitaires9. 
Le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de répondre aux demandes adressées 
simultanément par trois États membres afin de traiter pendant au moins 2 semaines un 
total de 800 patients ambulatoires par jour, par l’intermédiaire d’une équipe médicale 
d’urgence de type 1 (EMT1): modules de soins ambulatoires d’urgence, mise en place 
de salles d’opération pour un total de 60 patients hospitalisés, par l’intermédiaire d’une 
équipe médicale d’urgence de type 2 (EMT2): modules de soins chirurgicaux 
d’urgence en hôpital. Cette réponse comprend la capacité minimale de réaliser 
45 interventions chirurgicales mineures par jour pendant 2 semaines. 
Le mécanisme de l’Union devrait être au moins en mesure de répondre simultanément 
à des demandes adressées par 5 États membres concernant des besoins d’évacuation 
médicale, pour une capacité totale de 24 patients en soins intensifs et de 200 patients 
en soins non intensifs par jour, ainsi que de 6 patients atteints de maladies hautement 
infectieuses par jour, pendant une durée maximale de 14 jours. 
Le mécanisme de l’Union devrait au moins être en mesure de répondre simultanément 
à des demandes adressées par 3 États membres concernant des laboratoires d’analyses 
mobiles, y compris des capacités CBRN potentielles, pour une capacité totale de 
150 échantillons par jour pendant une période maximale de 14 jours. 
En outre, le mécanisme de l’Union devrait, en coopération avec l’Autorité de 
préparation et de réaction en cas d’urgence sanitaire (HERA), garantir la disponibilité 
des contre-mesures médicales critiques ainsi que l’accès à ces contre-mesures, en 
particulier des traitements et des dispositifs médicaux, pour faire face aux menaces 
transfrontières graves pour la santé.  
En outre, le mécanisme de l’Union devrait être en mesure de fournir des conseils 
spécifiques en matière de santé publique et d’épidémiologie, par déploiement 
d’experts compétents sur site ou, le cas échéant, par liaison arrière («reachback»). 

 

Objectif nº 5 de l’Union en matière de résilience face aux catastrophes: protéger, en se 
dotant d’un système de protection civile solide 
Le centre de coordination de la réaction d’urgence (ERCC) et les autorités de protection 
civile des États membres devraient continuer à renforcer la continuité de leurs activités. 
Parallèlement, ils devraient adapter leur planification de la continuité des activités aux 
catastrophes transfrontières transsectorielles. À cette fin, l’ERCC et les autorités de 
protection civile des États membres doivent garantir une coopération transsectorielle et 
transfrontière et encourager les partenariats avec, entre autres, le secteur privé, la société 
civile et les organisations de volontaires. Le mécanisme de l’Union devrait soutenir la 
réalisation de tests de résistance afin de contrôler la continuité des activités des centres 
d’opérations d’urgence, et collaborer avec les États membres au suivi à donner aux 
enseignements tirés et aux recommandations.  

 
9 Les objectifs de réaction en cas d’urgence sanitaire ne tiennent pas compte de la capacité EMT2 de 

rescEU, qui est en cours de conception et ne devrait devenir pleinement opérationnelle qu’après 2024. 
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Objectif: assurer, d’ici à 2027, la continuité des activités de l’ERCC et de ses homologues 
de la protection civile dans les États membres et maintenir leurs fonctions essentielles, y 
compris dans des circonstances graves de scénarios de catastrophes ayant des incidences 
transsectorielles et transfrontières en cascade, de catastrophes simultanées et récurrentes, 
d’urgences prolongées et de nouveaux risques de catastrophes émergents. 

Afin de soutenir et de suivre la mise en œuvre de cet objectif, il convient de poursuivre les 
objectifs spécifiques suivants: 

Objectifs spécifiques 

5.1 Améliorer les capacités de planification de la continuité des activités. 
L’ERCC et ses homologues dans les États membres devraient régulièrement réviser 
leurs plans et leurs procédures afin de les rendre plus souples et plus adaptables aux 
conséquences attendues des catastrophes actuelles et futures. Ces plans et procédures 
devraient reposer sur des scénarios et une analyse d’impact. Ils devraient, pour autant 
que de besoin, porter sur des questions telles que la gestion du personnel, la formation 
et les exercices réguliers, la gestion de la chaîne d’approvisionnement et les besoins en 
équipements, la constitution de stocks et la redondance, la résilience et la sécurité des 
systèmes de technologies de l’information et de la communication (TIC). 

5.2 Améliorer les capacités de coordination transsectorielle. 
L’ERCC et ses homologues dans les États membres devraient: 
(a) renforcer la coopération transsectorielle et l’interopérabilité des procédures afin de 

permettre aux autorités de protection civile et aux autres services et partenaires 
concernés, y compris, le cas échéant, les prestataires de services essentiels, les 
organisations de la société civile, les volontaires et le monde universitaire, de 
renforcer rapidement et efficacement les mesures de réaction; 

(b) maintenir et établir des réseaux et des accords transsectoriels entre les autorités, 
ainsi qu’avec les partenaires concernés, entre les catastrophes. 

5.3 Améliorer les capacités de coordination transfrontière.  
L’ERCC et ses homologues dans les États membres devraient:   
(a) renforcer la coopération transfrontière et l’interopérabilité des procédures, des 

systèmes et des outils pour permettre un échange d’informations efficient et 
efficace, faciliter l’aide à la décision opérationnelle et le soutien fourni par le pays 
hôte;  

(b) maintenir et établir des accords transfrontières entre les autorités de protection civile 
et d’autres services concernés. 

5.4 Améliorer les capacités de gestion des communications et de l’information sur les 
risques de catastrophes. 
L’ERCC et ses homologues dans les États membres devraient:  
(a) renforcer l’interopérabilité des systèmes et des procédures qui soutiennent la 

réaction en matière de protection civile et la coordination des mesures de réaction 
entre les autorités et les partenaires concernés;  

(b) veiller à ce que les systèmes et procédures de gestion des communications et de 
l’information favorisent une communication cohérente en matière de risques, 
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d’urgence et de crise entre les autorités compétentes et avec les partenaires 
extérieurs concernés. 

5.5 Améliorer les capacités d’évaluation après une catastrophe. 
L’ERCC et ses homologues dans les États membres devraient: 
(a) mettre en œuvre systématiquement les enseignements tirés à la suite d’une 

catastrophe. Ces enseignements devraient couvrir l’intégralité du cycle de gestion 
des catastrophes, de la prévention à la remise en état, en passant par la préparation 
et la réaction. Il convient d’y associer les autorités de protection civile et, le cas 
échéant, d’autres autorités, services et partenaires concernés ayant participé à la 
gestion de la catastrophe évaluée; 

(b) veiller à ce que les enseignements tirés soient diffusés et mis en œuvre, le cas 
échéant, tout au long du cycle de gestion des catastrophes.   
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